Suite donnée à la déclaration du Parlement européen sur les invalides civils de guerre, adoptée par la Commission le 13 décembre 2011
1.
Déclaration écrite déposée conformément à l'article 123 du règlement intérieur du Parlement européen par Jelko KACIN (ALDE/SL), Edward McMILLAN SCOTT (NI/UK), Anna ROSBACH (EFD/DK), György SCHÖPFLIM (PPE/HU), Jutta STEINRUCK (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: DCL-0021/2011 / P7-TA-PROV(2011)0433
3.
Date d'adoption de la déclaration: 29 septembre 2011

4.
Objet: Besoins médicaux et sociétaux actuels des invalides civils de guerre

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
Demande à la Commission de prendre les mesures appropriées afin d'assurer une réponse aux besoins médicaux et sociétaux des invalides civils de guerre. (§2)
6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission partage le point de vue du Parlement Européen quant à la nécessité d'assurer une bonne prise en charge des besoins médicaux et sociétaux des invalides civils de guerre. Cependant, elle n'envisage pas d'initiative spécifique dans ce domaine car les prestations et services sociaux, de même que l'organisation et la fourniture des soins de santé relèvent de la compétence des États Membres.

Toutefois, la Commission cherche à promouvoir un bon niveau de protection sociale de l'ensemble de la population, y compris de ces personnes dans le cadre de la "méthode ouverte de coordination" dont les principes sont décrits dans la communication (COM(2005)706 final) et dont le but est d'aider les États membres à élaborer des stratégies nationales dans les domaines de la pauvreté et de l'exclusion sociale, des soins de santé, des soins de longue durée et des retraites. Néanmoins, la méthode ouverte de coordination ne remet pas en cause le rôle des États qui restent pleinement compétents sur les sujets évoqués.
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